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VALIDITE DES 3PR 1323, 1324 & 1325 ET LEUR SITUATION DE FORCE MAJEURE  
 

SOMMAIRE 
• Octroi des permis originaux Les permis miniers de recherche PR 1323, 1324 et 1325, couvrant le 

gisement de Banalia, ont été octroyés en parfait respect  de la législation minière (cf 
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf ) 

• Les Arrêtés Ministériels correspondants ont été délivrés après des avis cadastraux 
favorables. 

• Les taxes superficiaries ont été acquittées, preuves à l’appui. 
• Les documents originaux d’octroi et les quittances sont publiés sur  

• http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf  
• http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf  
• http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf  

·  
• Violation des procédures pour 36 PR ultérieurs : Trois semaines après l’octroi des 3 PR, le 

cadastre minier a instruit une demande de 36 nouveaux permis couvrant ces 3 PR 
 

▪ Cette procédure constitue une violation de l’article 34 du Code minier, qui interdit 
l’instruction de nouvelles demandes sur des carrés déjà affectés par des PR existants. 

▪ Cet article 34 signifie que deux permis miniers différents ne peuvent coexister sur un 
carré minier, si l’un existe (les 3PR de Thaurfin ltd), tout autre ultérieur ne peut exister 
(les 36PR de Dan Gertler) 
 

• Le cadastre minier a ensuite signé des avis cadastraux défavorables rétroactifs, afin de 
considérer les 3 PR originaux comme “n’ayant jamais  existé”,  

▪ ce qui viole l’article 48 du Code minier fixant la clôture de l’étude cadastrale au 
moment de la notification des avis. 

▪ ce qui viole le bon sens puisque cette opération exige un retour dans le temps, les 3PR 
continue d’exister 
 

• Requérant fictif et cession à Dan Gertler Les 36 PR ont été demandés par un requérant fictif qui 
les aurait cédés gracieusement à Dan Gertler. 

▪ Le cadastre minier refusant de transmettre les formulaires de demande de ces 36PR 
qui doivent transmettre l’identité complète du requérant ainsi que les références des 
sois disants anciens permis à transformer, et partant d’une évidence qu’un requérant 
fictif ne peut avoir résidé nulle part, un contrôle de l’adresse de résidence transmise 
dans les documents officiel à été réalisé par sommation judiciaire qui a établi que ce 
requérant n’y a jamais résidé. 

·  
• Les 36PR octroyés à Dan Gertler n’ont jamais existé (cf https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf ) 

▪ L’art 34 a été violé, deux PR diférents ne peuvent coexister sur un carré minier, si l’un 
existe (les 3PR) tout autre ultérieur ne peut exister (les 36PR) 

▪ Les supposés anciens permis miniers qui auraient été transformé n’ont jamais existé 
▪ Incohérence historique, le concept de discréditation de la surface de la République en 

carrés miniers n’est apparue qu’avec le code minier de 2002 
 

• Les jugements obtenus par la corruption sont anéantis par la maxime «l’accessoire suit le 
principal 

▪ Selon cette maxime, toute décision judiciaire invoquant l’existence de ces 36PR 
(l’accessoire) est anéantie par leur inexistence (le principal) 
 

https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf
https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
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• Statut actuel des 3 PR  
▪ Les PR 1323, 1324 et 1325 n’ont jamais cessé d’exister pour n’avoir jamais été déchus 

par Arrêtés Ministériels. 
▪ Depuis leur octroi, ils sont en force majeure, pour défaut de délivrance des certificats de 

recherche en violation de l’article 109 du règlement minier, libérant le titulaire de toutes 
ses obligations  

▪ Ces faits sont documentés par des documents officiels transmis par le cadastre minier,  
 

• Projet d’exportation de minerai de fer   
 

▪ Sur la base de la validité factuelle des 3 PR, Thaurfin Ltd développe un projet 
d’exportation d’environ 50 millions de tonnes par an de minerai de fer par voie fluviale, 
conformément aux autorisations légales en vigueur. 

▪ Le Gouvernement Congolais ayant lancé le projet MIFOR de la valorisation des 
ressources en fer de l’ex Province Orientale, Thaurfin ltd propose d’intégrer ce projet 
afin de ne présenter qu’un seul projet aux investisseurs 

 

Le dossier est d’une grande simplicité, il se résume en ces deux phrases 
 

• Les 3PR n’ayant jamais été déchus par Arrêtés 
Ministériels tel que l’art 10 du code minier le 
précise, ces 3PR n’ont donc jamais cessé d’être 
valides 

• Les certificats de recherche de ces 3PR n’ayant 
jamais été délivrés, ces 3PR sont en force majeure 
depuis leurs octrois. Ce défaut de délivrance est 
une violation de l’art 109 du règlement minier. 
Cette situation de force majeure est factuelle pour 
d’autres causes également, la couverture des 3PR 
par 36 autres qui n’ont jamais existé et par la 
violation de l’art 48 du code minier d’avoir émis des 
avis cadastraux défavorables impliquant 
l’inexistence de ces 3PR. Cette inexistence implique 
aussi une situation factuelle de force majeure 

 
Cette situation a été générée par une tentative d’octroyer 36 autres PR à la société Iron Mountain 
Enterprises ltd appartenant à Dan Gertler localisés sur ces 3PR. 
 

• Il est bien admis que 2PR différents ne peuvent coexister sur un carré minier 
o Cela signifie que si l’un existe, tout autre postérieur de peut exister 
o L’art 34 du code minier interdit d’instruire toute demande sur une surface affectée 

• La seule voie légale pour octroyer les 36PR sur ces 3PR était de déchoir ceux-ci par un acte 
contraire à celui qui les avait octroyés, c’est-à-dire par Arrêtés Ministériels 

• Les Autorités Congolaises ont préféré le voie illégale, celle de considérer les 3PR comme n’ayant 
jamais existé en signant plus de 6 mois après l’octroi des 3PR par Arrêtés Ministériels de nouveaux 
avis cadastraux, cette fois défavorables. Ces documents sont des faux et inexistants 

o Des faux car ils viole l’art 48 du code minier qui fixe la clôture de l’étude cadastrale au 
moment de la signification de l’avis favorable 

o Inexistants car de tels nouveaux avis cadastraux défavorables imposent un retour dans le 
temps. 
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Le Directeur Général du Cadastre Minier cautionne cette procédure surprenante pour considérer les 3PR 
comme n’ayant jamais existé afin de tenter de faire exister les 36PR de Dan Gertler 
 

• Suite à l’intervention du mandataire en mines de Thaurfin ltd au Cadastre Minier pour réclamer 
les certificats de recherche, le DG a répondu par écrit en invoquant cette présumée inexistence 
des 3PR : https://www.thaurfin.com/LES-ARGUMENTS-DU-CAMI.pdf  

• Le DG invoque également un supposé PV d’AG selon lequel la société JEKA qui a demandé les PR 
se serait muée en Rubi River qui a obtenu 37PR dont les 3PR de Thaurfin ltd. Cette thèse absurde 
est en totale contradiction avec les faits avérés et documentés. 

 
Cette tentative surprenante de considérer les 3PR comme n’ayant jamais existés est une preuve suffisante 
que ces 3PR n’ont jamais été déchus, il n’est pas imaginable de déchoir légalement des PR considérés 
comme n’ayant jamais existé 
 

• Selon l’art 6 du code minier, seul le Ministre des Mines est compétent pour octroyer et déchoir 
des permis miniers par Arrêtés Ministériels 

 
Les avis cadastraux défavorables signés le 12 septembre 2006, soit plus de 6 mois après l’octroi des 3PR 
n’avaient jamais été signifié à son titulaires. Ils sont apparus aux pages 162 à 170 des annexes des 
conclusions du CAMI transmise dans le cadre de l’assignation en tierce opposition déposée par la société 
Thaurfin ltd au Tribunal de Grande Instance de Kisangani sous le n° RC14.405 (cfhttps://thaurfin.com/ref/)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.thaurfin.com/LES-ARGUMENTS-DU-CAMI.pdf
https://thaurfin.com/references/P162-170.pdf
https://thaurfin.com/references/P162-170.pdf
https://thaurfin.com/ref/
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Les avis cadastraux défavorables violent l’art 48 du 
code minier qui fixe la clôture de l’étude cadastrale le 
jour de la notification de la décision d’octroi. 
Cette décision d’octroi est précisément les avis 
cadastraux favorables notifiés le 10 mars 2005, 
transformant le n° transitoire et numéro de PR  
 
N°470>>PR 1323  ;  N°471>>PR1324  ;  N°472>>PR1325 
 
Les avis cadastraux défavorables signés le 12 septembre 2006 sont donc des faux, ils sont aussi des actes 
administratifs inexistants puisqu’ils exigeraient un retour dans le temps ainsi que cela est bien documenté 
dans ce dossier https://thaurfin.com/Inexistence-acte-administratif.pdf  
 

FORCE MAJEURE 
 
La définition du cas de force majeure présentée à l’art 297 
du code minier est bien celle communément admise. 
 
Constitue donc un cas de force majeure le défaut de 
délivrance des certificats de recherche, notamment. 
 
Selon l’art 298 du code minier, le cas de force majeure 
doit être notifié au Cadastre Minier endéans 15 jours de 
sa survenance. 
 
Dans le cas des 3PR 1323, 1324 & 1325, la force majeure 
ne pouvaient pas être invoquée puisque le CAMI a 
invoqué de fausses informations pour expliquer la non 
délivrance de ces certificats de recherche, ce faisant, la 
cadastre minier est coupable d’escroquerie qui est le 3ème 
délit de cette liste https://thaurfin.com/DELITS.pdf  . 
 
La non délivrance de ces certificats de recherche n’est pas 
la seule cause de force majeure,  

• l’octroi de 35 faux PR couvrant ces 3PR est une 
autre cause. 

• La supposée inexistence des 3PR qu’implique la violation de l’art 48 du code minier en est une 
autre, cette cause n’a été connue que bien plus tard. 

 
Le cas de force majeure est donc factuellement établie 
 

THAURFIN LTD DEVELOPPE DES PROJETS NATIONAUX 
 
 
Le mémo présenté à l’URL https://thaurfin.com/Memo-FR.pdf montre que Thaurfin ltd propose de 
nombreux projets intégrés qui reposent sur la valorisation de ces 3PR. Thaurfin ltd propose l’exportation 
de 50Mt de minerai de fer @65%Fe par voie fluviale entre Kisangani et Kinshasa tel que présenté dans ce 
document https://thaurfin.com/RIVER-TRANSPORT.pdf , qui n’est qu’une ébauche. 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN18.pdf
https://thaurfin.com/references/AN19.pdf
https://thaurfin.com/references/AN20.pdf
https://thaurfin.com/Inexistence-acte-administratif.pdf
https://thaurfin.com/DELITS.pdf
https://thaurfin.com/Memo-FR.pdf
https://thaurfin.com/RIVER-TRANSPORT.pdf
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LES FAITS BIEN DOCUMENTES 
 
 
LES 36PR OCTROYES A DAN GERTLER N’ONT JAMAIS EXISTE cf www.thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf 
 

• La violation de l’art 34 du code minier est suffisante pour considérer l’inexistence de ces 36PR 

• Création d’un requérant fictif ( https://thaurfin.com/fictif/) qui transformera 36 supposés anciens 
permis et qui les cèdera gratuitement à Dan Gertler  

 
L’ACCESSOIRE SUIT LE PRINCIPAL 
 

Selon cet maxime latine, toute décision judiciaire (l’accessoire) qui invoque l’existence des 36PR 
est anéantie par leur inexistence (le principal). Toutes les décisions judiciaires obtenue par la 
corruption sont anéanties. 
 

OCTROIS DES 3 PR 1323, 1324 & 1325 DANS LE RESPECT DE LA LEGISLATION MINIERE 
 

La documentation exhaustive publiée à l’URL https://thaurfin.com/ref/ ne permet aucune 
désinformation à propos de l’octroi régulier de 37PR dont ces 3PR sont issus 

 
Les 3 Arrêtés Ministériels 1323, 1324 & 1325 ont été délivrés en parfait respect du code minier de 
2002 et du règlement minier de 2003. Les taxes superficiaires ont été payées, 
 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 
Ces 3PR n’ont jamais cessé d’être valides pour n’avoir jamais été déchus. 

 
EN FORCE MAJEURE PAR DEFAUT DE DELIVRANCE DES CERTIFICATS DE RECHERCHE 

 
Le CAMI a violé l’art 109 du règlement minier en ne délivrant pas les certificats de recherche.  
En absence de ces certificats, les 3PR sont restés en force majeure jusqu’à aujourd’hui. 
 

3 critères définissent la force majeure, évalués de manière cumulative : l'extériorité, 
l'imprévisibilité et l'irrésistibilité.  
 
• Extériorité : l'événement est extérieur à la personne mise en cause. 

• Imprévisibilité (dans la survenance de l'événement) : on considère que si un événement est prédit, 
on pourra prendre les mesures appropriées pour éviter ou limiter le préjudice. 

• Irrésistibilité (dans ses effets) : elle indique que l'événement est insurmontable, celui-ci n'est ni un 
simple empêchement ni une difficulté accrue  

Ce qui est bien caractéristique de la situation des 3PR de Thaurfin ltd 

• Extériorité : la violation de l’art 109 par le cadastre minier est extérieure au titulaire des 3PR qui 
ont été octroyés en parfait respect de la législation minière par Arrêté Ministériel 

• Imprévisibilité : la violation de la règlementation minière est imprévisible 

• Irrésistibilité : la non-délivrance des certificats de recherche par violation de la réglementation 
minière est insurmontable par le titulaire ; tant que la faute n’est pas réparée, la force majeure 
subsiste 

 
 

https://www.thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
https://thaurfin.com/fictif/
https://thaurfin.com/ref/
http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf
https://thaurfin.com/reglement-minier/art109.jpg
https://thaurfin.com/FORCE-MAJEURE.pdf
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LA LEGISLATION MINIERE EN RDC 
 

LA LEGISLATION MINIERE en RDC repose sur  
 

• Le code minier de 2018  http://thaurfin.com/codeminier-2018.pdf  

• Le règlement minier de 2018  http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2018.pdf  
Qui ont remplacé la législation précédente sur laquelle repose l’octroi des 3PR de Thaurfin ltd 

• Le code minier de 2002 http://thaurfin.com/codeminier_2002.pdf  

• Le règlement minier de 2003 http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2003.pdf  
 

DEPUIS LE CODE MINIER DE 2002, LA SURFACE DE LA RDC EST DICRETISEE EN « CARRES MINIERS »  
 

• Un « carré minier » est un polygone limité par des sommets distants de 30 sec d’arc dont la 
superficie est d’environ 86 hectares.  

• Le code miniers de 2002 limite la surface de permis miniers à 471 carrés miniers 
 
LA PRIORITE D’INSTRUCTION (art 34 du code minier) 
 

Le principe de la priorité d’instruction est accordé au premier arrivé qui réunit les conditions 
d’éligibilité au droit sollicité. La date qui fixe la priorité est la date du dépôt de la demande de 
permis. Les numéros de permis sont donnés par ordre chronologique de la date des demandes 

 
UN CARRE MINIER NE PEUT ETRE AFFECTE QU’A UN SEUL PERMIS MINIERS 
 

Ce principe élémentaire est transmis par l’art 34 du code minier qui interdit au Cadastre Minier 
d’instruire toute nouvelle demande sur une surface déjà en instruction ou déjà affectée 

 
L’INSTRUCTION CADASTRALE 
 

Selon l’Art 39  et  l’Art 40  du code minier, toute demande de permis est soumise à une instruction 
cadastrale qui détermine le respect de l’éligibilité du requérant et que tout carré minier sollicité 
n’est pas déjà attribué ou ne couvre une surface réservée (parc national, etc…) 
Selon l’art 43 du code minier, lorsque l’instruction cadastrale est favorable, le Cadastre Minier 
procède à l’inscription du droit accordé, à la notification de la décision d’octroi. 
Selon l’art 44 du code minier, lorsque l’instruction cadastrale est défavorable, « l’acte de radiation 
est notifié au requérant » la demande de permis est classée sans suite. 
Selon l’art 47 du code minier, : De la délivrance du titre, En cas de décision d’octroi …, le Cadastre 
Minier délivre au requérant, moyennant paiement des droits superficiaires annuels y afférents, 
les titres miniers ou de carrières constatant les droits sollicités. Au moment de la remise du titre, 
le Cadastre Minier donne un récépissé de paiement des droits superficiaires annuels au 
requérant et inscrit le titre minier ou de carrières dans le registre correspondant. 
Selon l’art 48 du code minier, « l’instruction de la demande des droits miniers et/ou de carrières 
prend fin au jour de la notification de la décision d’octroi au requérant ou de la décision du juge 
prévue à l’article 46 du présent Code au Cadastre Minier. » 

 
LE MINISTRE DES MINES EST SEUL COMPETENT A OCTROYER OU A DECHOIR DES PERMIS MINIERS 
 

Cette compétence exclusive est octroyée par l’art 10 du code minier, ces octrois et déchéances 
se font par Arrêtés Ministériels. 

 
 
 

http://thaurfin.com/codeminier-2018.pdf
http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2018.pdf
http://thaurfin.com/codeminier_2002.pdf
http://thaurfin.com/REGLEMENT-MINIER-2003.pdf
https://thaurfin.com/carre-minier.pdf
https://thaurfin.com/code-minier/Art34.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art34.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art39.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art40.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art43.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art44.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art47.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art48.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art10.jpg
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LA TERMINOLGIE 
 

• le  « droit minier »  est délivré par le ministre des mines par arrêté ministériel, selon l’art 10 
du code minier, appelé aussi « permis minier »,  il existe 2 classes  
o le permis de recherche (PR) octroyé par arrêté ministériel 
o les permis d’exploitation (PE) 
 

• Le permis minier donne droit à un « certificat de recherche » délivré par le cadastre minier 
aussi appelé « titre minier », en vertu de l’art 109 du règlement minier 

 

TOUT TRANSFERT ENTRE TITULAIRES NE CONCERNE QUE LE DROIT MINIER 
 

Les droits miniers (permis de recherche ou PR) sont délivrés par Arrêté Ministériel suite à une 
procédure administrative et une enquête cadastrale.  
Les titres miniers (ou certificat de recherche)  sont  délivrés par le cadastre minier dès que les taxes 
superficiaires ont été payées en vertu de l’art 109 du règlement minier 

 

Selon le code minier de 2002, les transferts entre titulaires concernent le DROIT MINIER, Selon 
l’Article 185 du code minier de 2002 relatif au transfert du droit, 

Sous réserve des dispositions des articles 40 et 178 du présent Code, l’instruction technique 
du dossier de la demande de transfert du droit minier ou de l’Autorisation d’Exploitation de 
Carrières Permanente au nom du cessionnaire est réalisée dans un délai de vingt jours 
ouvrables à compter de la date de transmission du dossier de la demande à la Direction des 
Mines par le Cadastre Minier. 
 

Selon l’art 184 du code minier, le droit minier reste au nom du premier titulaire sauf en cas de 
cession partielle ou chaque fraction de permis reçoit un nouveau droit minier. 

 
L’EXTENSION DU PR A D’AUTRES SUBSTANCES 

 

En vertu de l’art 59 du code minier, l’extension du PR à d’autres substances est un droit du titulaire 
si le PR est valide et si cette substance existe.  
  
Les 3PR ont été établi pour l’or et le diamant. L’extension des 3PR 1323, 1324 & 1325 est sollicitée 
pour le fer dont la présence ne fait aucun doute alors qu’il est patent que ces 3PR sont en cours 
de validité. Les deux conditions pour cette extension sont donc satisfaites. 

 

SPOLIATION DES 3PR 1323, 1324 & 1325 PAR 36 AUTRES PR 
 

INEXISTENCE DES PERMIS OCTROYES A IME 
 

Pour plusieurs causes bien documentée à cet URL : http://www.thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf ), 
dont la première est suffisante puisqu’en instruisant 36 autres PR qui couvrent les 3PR 1323, 1324 
& 1325, le CAMI a violé l’art 34 du code minier. 
L’impossible existence de deux permis différents sur un carré minier implique l’inexistence des 36PR 
octroyés à Dan Gertler,  si l’un existe (ceux de Thaurfin) les autres n’existent pas (ceux de Dan 
Gertler) 
 
L’ACCESSOIRE SUIT LE PRINCIPAL 

 
Selon cette maxime, toute décision judiciaire qui considère l’existence des 36 PR d’IME est anéantie 
par leur inexistence.  
 

 

https://thaurfin.com/reglement-minier/art109.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art185.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art184.jpg
http://www.thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
https://thaurfin.com/code-minier/Art34.jpg
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SUPPOSEE INEXISTENCE DES 3PR CONSIDEREE PAR LE CAMI 
 

POUR FAIRE EXISTER LES 36 PR, LE CAMI CONSIDERE LES 3PR COMME N’AYANT JAMAIS EXISTE 
 

Sachant qu’un carré minier ne peut être affecté qu’à un seul PR, le Cadastre Minier viole la législation 
minière en émettant plus de 6 mois après l’octroi des 3PR par Arrêtés Ministériels des avis cadastraux 
défavorables. 
 
Conformément à la législation minière, les avis cadastraux sont délivrés en fin d’étude cadastrale. Ils 
ont été favorables et ont donné lieu à des avis cadastraux favorables qui avaient été notifiés au 
requérant. A cette occasion, les numéros temporaires des demandes (470, 471 & 472) avaient été 
transformés en numéros définitifs de PR (470>PR1323 ; 471>PR1324 ; 472>PR1325). Les Arrêtés 
Ministériels ont alors été délivrés ainsi que les notes de débits relatives aux taxes superficiaires. Dès 
qu’elles ont été payées, le cadastre minier a délivré les quittances attestant de leurs paiements. 
En émettant des avis cadastraux défavorables plus de 6 mois après l’octroi des 3PR, le Cadastre 
Minier a considéré que les demandes 470, 471 & 472 avaient été classées sans suite et n’ont donc 
pas fait l’objet d’octroi des 3PR 1323, 1324 & 1325, ce qui n’est contraire à la vérité factuelle. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
LE CADASTRE MINIER VIOLE LA LEGISLATION MINIERE 

 
VIOLATION DE L’ART 48 DU CODE MINIER 
 
Si l’émission d’avis cadastraux défavorables implique un retour dans la temps impossible, la 
législation minière a aussi été clairement violée. 
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Selon l’art 48 du code minier, « l’instruction de la demande des droits miniers et/ou de carrières 
prend fin au jour de la notification de la décision d’octroi au requérant. 

 
Selon l’art 43 du code minier, la décision d’octroi est transmise par les avis cadastraux favorables, 
L’instruction a donc pris fin le jour de leurs notifications  , soit le 10 mars 2005, comme l’attestent 
ces documents originaux de notification pour le PR1323, pour le PR1324 et pour le PR1325 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cette violation de l’art 48 du code minier invalide les avis cadastraux défavorables qui ont été utilisés 
par le Cadastre Minier pour considérer les 3PR 1323, 1324 & 1325 comme n’ayant jamais existés afin 
de faire exister les 36PR octroyés à Dan Gertler. Cette invalidation n’est d’ailleurs pas nécessaire 
puisque ces actes administratifs doivent être considérés comme inexistants vu l’impossibilité de les 
appliquer, cf https://thaurfin.com/Inexistence-acte-administratif.pdf  
 
VIOLATION DE L’ART 34 DU CODE MINIER 
 
Selon l’art 34 du code minier, il était interdit au cadastre minier d’instruire toute nouvelle demande 
sur une surface déjà attribuée. L’instruction des demandes de transformation de 36 soit disant 
anciens permis ayant appartenu à un titulaire fictif le 9 mars 2006 était interdite. Le PV de la séance 
de travail du 1er septembre 2006 confirme qu’à cette date, les 3PR 1323, 1324 & 1325 (faisant partie 
des 37PR évoqués) avaient été octroyés et les taxes superficiaires étant payées. Ce document est 
irréfutable puisque transmis par le cadastre minier dans ses conclusions aux pages 171 & 172. 

 
Cette violation est l’une des causes de l’inexistence des 36PR octroyés à Dan Gertler 

 
VIOLATION DE L’ART 109 DU REGLEMENT MINIER 
 
Selon cet art 109 du règlement minier, le cadastre minier était tenu de délivrer les certificats de 
recherche dès que les taxes superficiaires ont été payées. Le défaut de délivrance a provoqué l’état 
de force majeure depuis l’octroi des 3PR jusqu’au jour où ces certificats de recherche seront délivrés. 

 
LA SUPPOSEE INEXISTENCE DES 3PR PROUVE LEURS EXISTENCES 
 

Il n’est pas imaginable de déchoir légalement par Arrêtés Ministériels des PR qui sont considérés 
comme n’ayant jamais existés. 

 
 
 

https://thaurfin.com/code-minier/Art48.jpg
https://thaurfin.com/code-minier/Art43.jpg
https://thaurfin.com/references/AN18.pdf
https://thaurfin.com/references/AN19.pdf
https://thaurfin.com/references/AN20.pdf
https://thaurfin.com/Inexistence-acte-administratif.pdf
https://thaurfin.com/code-minier/Art34.jpg
https://thaurfin.com/references/P171-172.pdf
https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
https://thaurfin.com/reglement-minier/art109.jpg
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LE DG DU CAMI CAUTIONNE LA VIOLATION DE LA LEGISLATION 
 

Dans son argumentation écrite à l’attention du mandataire en mines de Thaurfin ltd, titulaire des 3PR 
1323, 1324 & 1325, le DG du CAMI considère que ces 3PR n’auraient jamais existé suite à des avis 
cadastraux défavorables.  
 
Le DG du CAMI cautionne la violation de la législation minière. 
 
Cette argumentation est analysée dans ce document https://thaurfin.com/LES-ARGUMENTS-DU-
CAMI.pdf  

 

INTEMPORALITE  
 

La vérité et l’inexistence sont des notions intemporelles. Les turpitudes des Autorités Congolaises 
sont documentées à cet URL https://thaurfin.com/DELITS.pdf  
 

NEMO AUDITUR PROPRIAM TURPITUDINEM ALLEGANS 
 

 Nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude, Plus simplement, on ne peut utiliser en sa faveur 
une faute que l’on a commise. Dès que le droit minier est délivré, l’absence de délivrance du titre 
minier par le cadastre minier provoque une situation de force majeure. 

 

LES TRANSFERTS ENTRE TITULAIRES  
 
LES CESSIONS DE PERMIS ENTRE TITULAIRES SUCCESSIF ONT ETE EXECUTES EN TOUTE LEGALITE 
 

• De Jeka sprl à Rubi River par contrat de cession  http://thaurfin.com/irrefutable/AN16.pdf  du 
3 novembre 2003, (il est question de droits miniers puisque les permis de recherche n’avaient 
pas été octroyés, ils le furent par Arrêté Ministériels du 17 février 2006) 

• De Rubi River à Jeka sarl par le jugement RCE 9842 du Tribunal de Grande Instance de Kisangani  
du 5 mai 2011 ( cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN58.pdf ) : « dit pour droit que les droits 
miniers …. constituent désormais la propriété exclusive de JEKA sprl » 

• De Jeka sarl à Ir Pol HUART par le jugement RCE 1260 du Tribunal de Commerce de Kisangani 
du 13 novembre 2017 (cf http://thaurfin.com/irrefutable/AN82.pdf ) « condamne la société 
JEKA sarl à céder à Pol HUART les 3 permis de recherche …. » 

• De Ir Pol HUART à Thaurfin ltd par acte de cession du 15 février 2018 intitulé « acte de cession 
de droits miniers » …. « je soussigné Pol Huart cède mes droits miniers … » 

 
TOUTES CES CESSIONS SE SONT FAITES SOUS LE CODE MINIER DE 2002 

Selon l’art185 de ce code minier, ces cessions n’ayant pas été refusées endéans 20 jours 
ouvrables, elles ont été acceptées. 
 
Les 3PR ont été cédés par JEKA sarl par décision judiciaire à Ir Pol HUART qui les a cédés à la société 
Thaurfin ltd juste avant la promulgation du code minier de 2018 ne permettant plus à des 
personnes physiques étrangères de détenir des titres miniers 

 

LES 3PR COMME VECTEUR DE DEVELOPPEMENT 
 

Ce document présente le développement intégré de plusieurs projets que porte la mise en valeur 
de ces 3PR https://thaurfin.com/3PR-VECTEURS-DE-DEVELOPPEMENT.pdf  

 

https://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf
https://thaurfin.com/LES-ARGUMENTS-DU-CAMI.pdf
https://thaurfin.com/LES-ARGUMENTS-DU-CAMI.pdf
https://thaurfin.com/DELITS.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN16.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN58.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/AN82.pdf
https://thaurfin.com/3PR-VECTEURS-DE-DEVELOPPEMENT.pdf
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ARBITRAGE AU CIRDI VS ISSUE AMICALE 
 

Le code minier invite le règlement des litiges par arbitrage. Il apporte ainsi la condition exigée pour 
déposer une requête d’arbitrage qui est le consentement écrit des deux parties. 
Cette étude apporte les éléments de recevabilité https://thaurfin.com/CIRDI/Arbitrage-CIRDI.pdf  
Dans la mesure où les courriers transmis aux Autorités Congolaises attestent du désir de Thaurfin 
ltd a développer la République, un recours à l’arbitrage en serait antinomique. 

 

LES DOMMAGES-INTERETS 
 

Cette spoliation a généré de lourds dommages-intérêts, notamment par le manque a gagner 
provoqué par la situation de force majeure. Une issue amicale permettra de porter ces dommages-
intérêts au profit de la mise en valeur des 3PR 

 

LES PR INEXISTENTS OCTROYES SUR LES 3PR 
 

Cette dernière lettre TH-054-25 du 15 septembre 2025 fait état de l’existence de PR inexistants qui 
doivent être retirés du portail du CAMI. Notre lettre TH-048-25 du 22 aout 2025 proposait des 
solutions harmonieuses. Aucune réponse n’en a été donnée jusqu’à présent. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présence de PR inexistants sur les 3PR de Thaurfin a été transmise à de nombreuses reprises aux 
Autorités ainsi que ces courriers l’attestent https://thaurfin.com/courriers/  
 
L’octroi de ces PR est utilisé par leurs titulaires pour s’adonner à l’exploitation alluvionnaire illégale 
puisqu’un permis de recherche n’autorise pas l’exploitation. Ces exploitations, visibles sur Google 
Earth, sont d’un niveau industriel : cf https://thaurfin.com/illegal/  

https://thaurfin.com/13aout2025-3PR.jpg
https://thaurfin.com/CIRDI/Arbitrage-CIRDI.pdf
https://thaurfin.com/courriers/
https://thaurfin.com/TH-054-25.pdf
https://thaurfin.com/TH-048-25.pdf
https://thaurfin.com/courriers/
https://thaurfin.com/illegal/
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Malgré les nombreux courriers dénonçant l’octroi de permis inexistants sur les 3PR de Thaurfin ltd, le 
Cadastre Minier a très récemment octroyé un nouveau PR inexistent, ainsi que cela est documenté à 
l’URL https://banalia-mining.com/illegal/provocation.htm  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

https://banalia-mining.com/illegal/provocation.htm

